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Encadrer n’est pas jouer : la création d’un registre 
numérique des représentants d’intérêts  
par le projet de loi Sapin II 116t6

Chloé MATHIEU, Docteur en droit (CERCOP, université de Montpellier), 
Consultante en communication d’influence

En créant un registre numérique des représentants d’intérêts, l’article 13 du 
projet de loi Sapin II vise à encadrer le lobbying effectué auprès des membres 
du pouvoir exécutif. Toutefois, le renforcement de la transparence des 
relations entre décideurs publics et  acteurs économiques, objectif affiché 
du Gouvernement, est encore loin d’être atteint.

Dans la droite lignée des lois du 11 mars 
1988, du 29 janvier 1993 et du 11 octobre 
2013 relatives à la transparence de la vie 
publique et à la lutte contre la corruption, 
le Gouvernement a présenté en conseil 
des ministres son projet de loi relatif à la 
transparence, à la lutte contre la corrup-
tion et à la modernisation de la vie écono-
mique, dit Sapin II. L’objectif de ce texte, 
tel qu’il est énoncé dans l’étude d’impact 
qui l’accompagne, est de «  réaliser de 
nouveaux progrès en matière de transpa-
rence et de modernisation de la vie des 
affaires et des relations entre acteurs éco-
nomiques et décideurs publics ».

Parmi les dispositions destinées à pour-
suivre ces objectifs, l’article 13, inséré dans 
le titre du projet de loi consacré à la trans-
parence des rapports entre les acteurs 
économiques et les pouvoirs publics, 

créé un répertoire numérique des repré-
sentants d’intérêts. L’idée de l’instaura-
tion d’un tel dispositif n’est pas nouvelle 
puisqu’elle trouve sa source dans un rap-
port de Jean-Louis Nadal sur l’exemplarité 
des responsables publics de 2015. Selon 
le président de la Haute autorité pour la 
transparence de la vie publique (HATVP), 
«  la création d’un registre des représen-
tants d’intérêts au Sénat et à l’Assemblée 
nationale a constitué un progrès certain 
dans l’encadrement des relations entre 
représentants d’intérêts et parlemen-
taires et a comblé un vide juridique pré-
judiciable à la fois aux parlementaires et 
aux représentants d’intérêts eux-mêmes. 

http://lext.so/LPA117m7
http://lext.so/LPA116t6
http://lext.so/LPA116t6
http://lext.so/LPA116t6
http://lext.so/LPA116t6
http://lext.so/LPA118d8
http://lext.so/LPA118d8
http://lext.so/LPA118d8
http://lext.so/LPA118d8
http://lext.so/LPA118h1
http://lext.so/LPA118r5
http://lext.so/LPA118r5
http://lext.so/LPA118q2
http://lext.so/LPA118q2



